
RECEPISSE DE DECLARATION
CONCERNANT

LA RÉALISATION DE 2 PIÉZOMÈTRES POUR L’ÉTUDE
ET LA SURVEILLANCE DES AQUIFÈRES AU COL DE LA CHARMETTE

COMMUNE DE PROVEYSIEUX

DOSSIER N° 38-2020-00084

Le Préfet de l’Isère,

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6 et R.214-1 à
R.214-56 ;

VU l'article 1 du décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif aux travaux miniers, aux travaux
de stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 

VU l’arrêté ministériel en date du 11 septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables
aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en
application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique
1110 de la nomenclature annexée à l’article R.214.1 du code de l’environnement ;

VU l'arrêté du Préfet Coordonnateur de bassin Rhône-Méditerranée du 3 décembre 2015 paru au
Journal Officiel du 20 décembre 2015, portant approbation du schéma directeur d'aménagement
et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée 2016-2021 ;

VU l’arrêté préfectoral en cours de validité donnant délégation de signature à Monsieur François-
Xavier Cereza, Directeur Départemental des Territoires de l’Isère ;

VU la décision de subdélégation de signature en cours de validité donnant délégation de signature
à Madame Clémentine Bligny, Chef du Service Environnement de la Direction Départementale
des Territoires de l’Isère, à Madame Hélène Marquis, à Madame Pascale Boularand, à Monsieur
Eric Brandon, à Monsieur Julien Gillet et à Monsieur Emmanuel Cuniberti ;

VU le  dossier  de déclaration déposé au titre  de l’article  L.214-3 du code de l’environnement
considéré complet et régulier en application de l’article R.214-32 reçu le 6 mars 2020 ; 

DONNE RÉCÉPISSÉ à

Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional de Chartreuse – Place
de la Mairie – 38380 Saint-Pierre-de-Chartreuse
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de sa déclaration concernant 

la réalisation de 2 piézomètres pour l’étude
et la surveillance des aquifères au Col de la Charmette

Piézomètre n° 1

Tubage 38 mm

Profondeur 3 m

Piézomètre n° 2

Tubage 32 mm

Profondeur 2,5 m

dont  la  réalisation est  prévue sur  la  commune de Proveysieux,  lieu dit  Col  de la  Charmette,
parcelle OE 135. 

Les  Installations,  Ouvrages,  Travaux  ou  Activités  (IOTA) constitutifs  de  ces  aménagements
rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l’article L 214-3
du code de l’environnement. 

La rubrique de la nomenclature de l'article R214-1 du code de l'environnement concernée est la
suivante :

Rubrique Intitulé Projet Arrêtés
Ministériels de
prescriptions
générales à
respecter

1.1.1.0 Sondage, forage y compris les essais de pompage, création de 
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage 
domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance 
d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement 
temporaire ou permanent dans les eaux souterraines, y compris 
dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau (D)

D Arrêté du 11
septembre

2003 modifié

Au vu des pièces constitutives  du dossier  complet  et  régulier,  il  n’est  pas  envisagé de  faire
opposition à cette déclaration, aussi le déclarant peut réaliser son opération dans le respect
des conditions générales ci-après.

1. Information préalable au commencement des travaux

Le déclarant doit  informer  le  Service  Environnement en charge de la police de l’eau par courriel
ddt-spe@isere.gouv.fr, et le Maire de la commune concernée au moins 15 jours ouvrés avant le
début des travaux, des dates prévisionnelles de début et fin du chantier, du nom de la ou des
personnes morales ou physiques retenues pour l’exécution des travaux. Il informera aussi ces
mêmes services de la date réelle de fin de chantier et des principales phases de celui-ci.

mailto:ddt-spe@isere.gouv.fr


3/4

2. Respect des engagements de la déclaration

Les ouvrages et les travaux doivent être conformes au dossier déposé.

Le déclarant s’est notamment engagé :

 Le piézomètre est équipé d’une margelle en béton de 50 cm de haut par rapport au terrain
naturel. 

 La tête du piézomètre est placée 40 cm au-dessus du terrain naturel 

3. Rappel  des  prescriptions  générales  applicables  (Arrêté  ministériel  de  prescriptions
générales)

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel dont la
référence est indiquée dans le tableau ci-dessus et qui est joint au présent récépissé. 

4. Accès aux agents pour le contrôle

Les agents mentionnés à l’article L.216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés
de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations objet de la
déclaration à tout moment, dans le cadre d’une recherche d’infraction.

5. Modification de la déclaration

En application de l’article R.214-40 du code de l’environnement, toute modification apportée par le
déclarant à l'ouvrage ou l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à
l’aménagement  en  résultant,  à  l’exercice  des  activités  ou  à  leur  voisinage  et  entraînant  un
changement  notable  des  éléments  du  dossier  de  déclaration  initiale  doit  être  porté,  avant
réalisation, à  la  connaissance du service de la  police de l'eau qui  peut  exiger  une nouvelle
déclaration.

6. Délai de validité de la déclaration 

La mise en service de l’installation ou la construction des ouvrages ou l’exécution des travaux ou
l’exercice de l’activité, objet de la déclaration, doit intervenir dans un délai de 3 ans à compter de
la date du présent récépissé.

En  cas  de  demande  de  prorogation  de  délai,  celle-ci  sera  adressée  au  Préfet  (Direction
Départementale des Territoires – Service Environnement),  dûment justifiée,  au plus tard deux
mois avant l’échéance ci-dessus.

A défaut, en application de l’article R.214-40-3 du code de l’environnement,  sauf cas de force
majeure  ou  demande  justifiée  et  acceptée  de  prorogation  de  délai,  votre  déclaration  sera
caduque.

7. Transmission du bénéfice de la déclaration

Conformément à l’article R.214-40-2 du code de l’environnement lorsque le bénéfice de la
déclaration est transmis à une autre personne que celle qui est mentionnée dans le dossier
de déclaration, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au Guichet Unique de la Police
de l’Eau et des Milieux Aquatiques,  dans les 3 mois qui  suivent  la prise en charge de
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l’ouvrage, de l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de l’exercice de
son activité.

Cette  déclaration  mentionne,  s'il  s'agit  d'une personne physique,  les  nom,  prénoms et
domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou
sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du
signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette déclaration. 

8. Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

9. Autres réglementations

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir
les autorisations requises par d’autres réglementations.

10. Mise à disposition du public

Copies de la déclaration et de ce récépissé seront adressées à la Mairie de la commune où cette
opération doit  être réalisée,  pour affichage et  pour mise à la disposition du public du dossier
pendant une durée minimale d’un mois pour information.

Le présent récépissé sera mis à disposition du public sur le site internet de la Préfecture de l’Isère
durant une période d’au moins six mois.

11. Conditions de recours

Conformément aux dispositions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,  la présente
décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du même code
dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la
décision.

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle
la décision leur a été notifiée.

La décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

A Grenoble, le 28 avril 2020
Pour le Préfet de l’Isère et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,
Par subdélégation, le Chef de l’Unité

Prélèvements d’eau et Contrôles,

Emmanuel CUNIBERTI


	Emmanuel CUNIBERTI

